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Loi sur le projet d'aide financire aux intervenants

L.R.O. 1990, CHAPITRE I.13

Remarque : La prsente loi est abroge le 1er avril 1996. Voir : L.R.O. 1990, chap. I.13, art. 16.

Modifi par l'ann. du chap. 27 de 1993.
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Aide Financire aux Intervenants

Dfinitions
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1.Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

aide financire aux intervenants Aide financire accorde aux intervenants en vertu de la prsente loi avant une audience devant une commission. (intervenor funding)

comit d'aide financire Comit d'aide financire aux intervenants constitu aux termes de la prsente loi. (funding panel)

commission Une commission mixte, la Commission de l'nergie de l'Ontario ou la Commission des valuations environnementales. (board)

commission mixte Commission mixte cre en vertu de la Loi sur la jonction des audiences pour examiner une question se rapportant  la Loi sur les valuations environnementales, la Loi sur la protection de l'environnement ou la Loi sur les ressources en eau de l'Ontario. (joint board)

intervenant Personne ou groupe de personnes qui s'est vu accorder la qualit d'intervenant dans une instance devant une commission. (intervenor)

proposant Partie dont l'entreprise, de l'avis d'un comit d'aide financire, fait l'objet de l'audience, ou une autre partie, personne physique ou personne morale qui, de l'avis d'un comit d'aide financire, est potentiellement un bnficiaire financier important de la dcision de la commission. (proponent)

proposant tenu de verser une aide financire Proposant qu'un comit d'aide financire nomme comme proposant tenu de verser une aide financire aux intervenants. (funding proponent) L.R.O. 1990, chap. I.13, art.1.

Objet
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2.L'objet de la prsente loi est de prvoir la mise sur pied et la direction d'un projet pilote visant  fournir une aide financire aux intervenants dans les instances devant les commissions. L.R.O. 1990, chap. I.13, art.2.

Droit de demander une aide financire
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[bookmark: art3]3.(1) Un intervenant dans une instance devant une commission peut demander  celle-ci, comme le prvoit la prsente loi, une aide financire aux intervenants.
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Avis

(2) Figurent dans les avis d'audience d'une commission:

a) une dclaration relative au droit nonc au paragraphe (1);

b) une courte dclaration indiquant o et quand les demandes d'octroi de la qualit d'intervenant peuvent tre prsentes.
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Idem

(3) Ds qu'une dcision a t rendue relativement  toutes les demandes d'octroi de la qualit d'intervenant, la commission avise tous les intervenants de leur droit de faire une demande d'aide financire aux intervenants. Elle avise sans dlai les intervenants de la date limite de prsentation de cette dernire demande.
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Ajournement

(4) Aprs avoir dcid toutes les questions relatives  la qualit d'intervenant, une commission ne doit pas poursuivre une audience:

a) avant que la date limite pour faire une demande d'aide financire aux intervenants ne soit passe, si aucune demande n'a t reue;

b) avant que le comit d'aide financire constitu pour l'audience ne l'informe qu'il a statu sur toutes les demandes d'aide financire aux intervenants, si des demandes ont t reues. L.R.O. 1990, chap. I.13, art.3.

Comit d'aide financire
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[bookmark: art4]4.(1) Un comit d'aide financire est constitu pour une audience devant une commission si celle-ci reoit des demandes d'aide financire aux intervenants.
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Devoir des comits d'aide financire

(2) Un comit d'aide financire dcide, relativement  l'audience pour laquelle il a t constitu, toutes les questions relatives  l'identit des proposants,  l'identit des proposants tenus de verser une aide financire,  l'admissibilit des demandeurs  l'aide financire aux intervenants et au montant de l'aide financire accorde.
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Rserve

(3) Un membre d'un comit d'aide financire ne doit trancher,  l'audience pour laquelle le comit a t constitu, aucune question qui n'est pas vise au paragraphe (2). L.R.O. 1990, chap. I.13, art.4.

Composition et constitution des comits d'aide financire





[bookmark: art5par1][bookmark: art5par1]

[bookmark: art5]5.(1) Sauf dans le cas d'une commission mixte, un comit d'aide financire se compose d'une personne nomme par le prsident de la commission parmi les membres de celle-ci. L.R.O. 1990, chap. I.13, par. 5(1); 1993, chap. 27, annexe.
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Idem

(2) Le comit d'aide financire d'une commission mixte se compose d'une personne nomme par le prsident de la Commission des affaires municipales de l'Ontario parmi les membres de celle-ci et d'une personne nomme par le prsident de la Commission des valuations environnementales parmi les membres de celle-ci. L.R.O. 1990, chap. I.13, par. 5(2); 1993, chap. 27, annexe.
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Prsident

(3) Le membre nomm aux termes du paragraphe (2) par le prsident de la Commission des valuations environnementales prside le comit d'aide financire de la commission mixte.
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Dcision de la commission mixte

(4) Si les membres du comit d'aide financire d'une commission mixte ne peuvent pas s'entendre sur une dcision, la dcision du prsident du comit est rpute la dcision du comit. L.R.O. 1990, chap. I.13, par. 5(3) et (4).

Proposants tenus de verser une aide financire
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[bookmark: art6]6.(1) Avant de traiter une demande d'aide financire aux intervenants, un comit d'aide financire dcide de l'identit des proposants tenus de verser une aide financire.
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Avis

(2) Aux fins de la dcision qu'exige le paragraphe (1), un comit d'aide financire avise un proposant de son intention de nommer le proposant comme proposant tenu de verser une aide financire aux intervenants.
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Audience

(3) Si un proposant qui reoit un avis aux termes du paragraphe (2) dpose auprs de la commission une objection  tre nomm comme proposant tenu de verser une aide financire, le comit d'aide financire tient une audience pour dcider si le proposant sera nomm comme proposant tenu de verser une aide financire.
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Rput proposant tenu de verser une aide financire

(4) Un proposant qui ne dpose pas d'objection dans le dlai imparti par le comit d'aide financire est nomm comme proposant tenu de verser une aide financire.
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Pouvoir du comit

(5) Le comit d'aide financire peut dcider qu'il n'y a aucun proposant tenu de verser une aide financire.
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Partie  l'audience

(6) Un proposant tenu de verser une aide financire est partie aux audiences devant le comit d'aide financire, ainsi qu'aux demandes prsentes en vertu de l'article 12. L.R.O. 1990, chap. I.13, art.6.

Admissibilit  une aide financire aux intervenants





[bookmark: art7par1][bookmark: art7par1]

[bookmark: art7]7.(1) L'aide financire aux intervenants n'est accorde qu' l'gard de questions qui, de l'avis du comit d'aide financire:

a) touchent une partie importante du public;

b) concernent l'intrt public et non seulement des intrts privs.
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Idem

(2) Lorsqu'il dcide s'il doit accorder  un intervenant l'aide financire aux intervenants, le comit d'aide financire examine si:

a) l'intervenant reprsente un intrt clairement tabli qu'il y a lieu de reprsenter  l'audience;

b) une reprsentation distincte et satisfaisante de l'intrt serait utile  la commission et contribuerait de faon importante  l'audience;

c) l'intervenant ne dispose pas de ressources financires suffisantes pour lui permettre de reprsenter l'intrt de faon satisfaisante;

d) l'intervenant a fait des efforts raisonnables pour se procurer des fonds par d'autres moyens;

e) l'intervenant s'est prononc et engag en faveur de l'intrt par le pass;

f) l'intervenant a tent d'effectuer un regroupement d'intrts connexes dont il a connaissance  des fins de reprsentation  l'audience;

g) l'intervenant a clairement formul l'utilisation qu'il se propose de faire des fonds qui pourraient lui tre octroys;

h) l'intervenant dispose de moyens comptables suffisants pour garantir que les fonds octroys, le cas chant, sont utiliss aux fins reconnues.
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Idem

(3) Lorsqu'il dcide du montant accord au titre de l'aide financire aux intervenants, le comit d'aide financire:

a) value les frais de justice pour les travaux ncessaires et raisonnables effectus, selon le barme du rgime d'aide juridique en vigueur  la date de l'octroi de l'aide financire, si la proposition comprend le recours  des avocats tablis en pratique prive;

b) fixe un plafond  l'gard des dbours qui peuvent tre verss comme partie du montant accord, ces dbours tant limits aux dbours remboursables;

c) dduit du montant accord les sommes que l'auteur de la demande peut raisonnablement se procurer par d'autres moyens.
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Idem

(4) Un comit d'aide financire peut soumettre l'octroi d'une aide financire aux intervenants aux conditions qu'il nonce dans son ordre.
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Dfinition

(5)  l'alina (3)b), dbours remboursables s'entend des dbours pour les experts-conseils, les tmoins experts et les travaux de dactylographie, d'impression, de photocopie et de transcription ncessaires  la reprsentation de l'intrt et toute autre dpense qualifie de remboursable dans les rglements pris en application de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. I.13, art.7.

Remboursement par le proposant
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[bookmark: art8]8.(1) Le proposant tenu de verser une aide financire nomm dans l'ordre du comit d'aide financire est condamn  verser l'aide financire accorde dans les dlais et aux montants prciss dans cet ordre.
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Idem

(2) S'il y a plus d'un proposant tenu de verser une aide financire, le comit d'aide financire peut dterminer la part de l'aide financire aux intervenants que verse chaque proposant tenu de verser une aide financire.
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Idem

(3) Si le comit d'aide financire est d'avis que la condamnation  verser une aide financire aux intervenants entranera un prjudice financier grave pour le proposant tenu de verser une aide financire, il peut refuser d'accorder le montant ou le diminuer. L.R.O. 1990, chap. I.13, art.8.

Supervision





[bookmark: art9par1][bookmark: art9par1]

[bookmark: art9]9.(1) Les montants accords au titre de l'aide financire aux intervenants le sont  la condition que l'intervenant bnficiaire du montant donne  la commission comptente ou  ses reprsentants accs  ses livres et dossiers afin de garantir que les conditions imposes par le comit d'aide financire sont ou ont t respectes.
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Mise  excution

(2) Si un intervenant, sans motifs valables, ne se conforme pas aux conditions de l'octroi d'une aide financire, l'intervenant, ses administrateurs et ses dirigeants sont solidairement tenus de rembourser au proposant, sur ordre de la commission, tout ou partie du montant accord, selon ce qu'ordonne la commission. L.R.O. 1990, chap. I.13, art.9.

Rgles
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10.Des rgles peuvent tre tablies pour rgir la pratique et la procdure relatives aux questions  trancher aux termes de la prsente loi dans le cadre d'audiences devant une commission, de la mme manire que les rgles pour rgir la pratique et la procdure de la commission. L.R.O. 1990, chap. I.13, art. 10.

Rglements
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11.Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, numrer les dpenses qui constituent des dbours remboursables. L.R.O. 1990, chap. I.13, art. 11.

Aide financire supplmentaire
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[bookmark: art12]12.(1) Un intervenant qui a reu une aide financire aux intervenants peut, jusqu' la fin de l'audience, prsenter  la commission une demande d'aide financire supplmentaire. La commission peut accorder cette aide financire si elle estime, eu gard  l'ensemble des circonstances, que le montant initialement accord tait insuffisant.
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Idem

(2) Les articles 7  11 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'aide financire supplmentaire.





[bookmark: art12par3][bookmark: art12par3]

Dpens

(3) La commission dduit des dpens adjugs  un intervenant le montant de l'aide financire aux intervenants obtenue par l'intervenant. L.R.O. 1990, chap. I.13, art. 12.

Appels
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[bookmark: art13]13.(1) Il peut tre interjet appel uniquement d'une question de droit relative  une dcision sur l'aide financire aux intervenants.
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Cour de l'Ontario (Division gnrale)

(2) Un appel est introduit par voie de requte prsente  la Cour de l'Ontario (Division gnrale). Il est entendu par un seul juge.
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Pouvoirs du juge

(3) Si le juge constate une erreur de droit, il peut:

a) rendre l'ordonnance ou prendre la dcision que le comit d'aide financire ou la commission, selon le cas, aurait d ou aurait pu rendre ou prendre;

b) ordonner une nouvelle audition par le comit d'aide financire ou par la commission, selon le cas;

c) rejeter l'appel. L.R.O. 1990, chap. I.13, art. 13.

La Couronne est lie
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14.La prsente loi lie la Couronne. L.R.O. 1990, chap. I.13, art. 14.

Champ d'application
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15.La prsente loi s'applique uniquement aux audiences  l'gard desquelles un premier avis d'audience public est donn le 1er avril 1989 ou aprs cette date. L.R.O. 1990, chap. I.13, art. 15.

Abrogation

16.(1) La prsente loi est abroge le 1er avril 1992 ou  une date aprs le 1er avril 1992 que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation.

Disposition transitoire

(2) Les instances introduites avant l'abrogation de la prsente loi sont poursuivies et menes  bien comme si la prsente partie n'avait pas t abroge. L.R.O. 1990, chap. I.13, art. 16.

Remarque: Le 1er avril 1996 a t proclam le jour o la Loi sur le projet d'aide financire aux intervenants est abroge.

______________







